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Une réponse aux accusations 
de M. C. D. Howe 

HONORABLE C. D. HOWE 
MINISTERE DU COMMERCfi ET 0 8 L'INDUSTRIB 
HOTEL DU GOUVERENEMENT 
OTTAWA 

LES JOURNAUX ONT PUBLIE HIER UNS DECLARATION 
QUI VOUS EST ATTRIBUEE ET OU VOUS AFFIRMEZ QU8 
LES SYNDICATS OUVRIERS SONT RESPONSABLES DS 
L'INFLATION ET POURRAIENT LA FREINER (STOP) CTCC 
PROTESTE ENERGIQUEMENT CONTRE VOTRE A T T I T U D i 
I T LA CONSIDERE HOSTILE A LA CLASSE OUVRIERE 
(STOP) CE QUI PARAIT CONFORME A LA REALITE C'EST 
QUE LE GOUVERNEMENT FEDERAL A FAVORISE L'INFLA-
TION ET Y A VU UNE SOURCE DE REVENUS LUI PER-
METTANT D l FINANCER U N I PARTIE DE SON BUDGET 
DE DEFENSE NATIONALE (STOP) VOUS NE SEMBLEZ PAS 
VOUS PREOCCUPER DU FAIT QUE NOMBRE D'EMPLOYEURS 
ONT AUGMENTE ARBITRAIREMENT LEURS PRIX ET LEURS 
PROFITS EN CES DERNIERES ANNEES (STOP) SI LE GOU-
VERNEMENT FEDERAL AVAIT ACCEPTE L'IDEE DE L'AR-
BITRAGE DES PRIX TELLE QUE SOUMISE PAR LA CTCC 
IL Y A QUELQUES ANNEES IL AURAIT MIS UN FREIN A 
L'INFLATION (STOP) NOS SYNDICATS ONVRIERS NIENT 
TOUTE RESPONSABILITE AU SUJET DE L'INFLATION. 

GERARD PICARD, 
P ré i lden t général , CTCC. 

SHERBROOKE 

Les grévistes de la Rubin 
''répondeni" à la compagnie ! 
Plut de 250 membres de l'AstociaHon de» Employés de 

S. Rubin, en grève depuis frois semaines, ont répondu, à un 
questionnaire que leur a fait parvenir la compagnie, au cours 
d 'une assemblée qui avait lieu au Conseil central des Syndicats 
catholiques et nationaux, rue Cordon. 

Les grévistes ont s igné les let-, 
tr»» que leur avait fa i t pa rven i r 
1« direct ion de là compagnie et 
dn t répondu aux neufs quest ions 
d« U m a n i è r e suivante : 

"Est-ce que cet te grève étai t 
néces-saire ? — Oui". 

"Est-ce que j ' ob t i endra i plus 
pou r avoir été en grève ? — Oui". 

"Est-Ce que je ne pe rds pas des 
paies et p robab lement une longue 
•a i ion ? — Non". 

'"Est-ce que la grève f u t bien 
m e n é e et est-ce qu' i l ne devrai t 
p a i y avoir eu un vote secre t 
Comme ai l leur ? — Oui la grève 
f â t bien menée et le vote a é té 
r égu l i e r " . 

"N'est-i l pas vrai que vous avez 
é t« menacés et plus ou moi iu for-

cés de fa i re des choses que vous 
ne vouliez pas fa i re ? — Non" . 

"N'est-i l pas vrai qu 'on vous a 
menacés de pe rd re votre emploi 
si vous n'aviez pas joint la l igne 
de p ique teurs ? — Non". 

'•Est-ce que la compagnie n'au-
ra i t p^s payé les mêmes augmen-
tat ions payées ai l leurs, tel qu 'el le 
a tou jour s fa i t dans le passé ? — 
Vous avez eu hui t mois et 40 jours 
pour répondre . Nous ét ions fati-
gués d ' a t t endre le Pè re Noël" . 

"Ne r e tou r / iez-vous pas à vo-
t re ouvi-age pendan t les négocia-
tions si vous n'aviez pas peu r ? —-
Nous n 'avons pas peur" . 

"N'est-ce pas vrai que toutes vos 
misères sont causées pa r des chefs 
qui n 'ont , pour vous aucun inté-
rê t ? — Non" . 

Faut-il le croire ? 

âi ^arbitrage du textile sera 
conduit avec 

(par M. le juge C. Hconj 

- Passe d 'a rme avec le 

— Les demandes syn-

M t Lespéranca dénonce la Dominion Textile -

procureur patronal sur le cas de Montmorency 

dicales 

M, le juge Ceorges-H. Héon, qui préside à l'arbitrage entre la Dominion Textile et le« 
Syndicats nationaux da Drummondville, She^rbrooke., Magog et Montmorency, a déclaré dès 
l'ouverture ds la première séance que les auditions du tribunal seraient conduites ave« 
célérité et qu'on respecterart les délais légaux. Les parties se sont entendues pour fixer aux 
mercredi et jeudi de chaque semaine, à compter du 7 avril, les séances du tribunal. 

De plus, le tribunal a accepté de siéger successivement dans les quatre centras in-
dustriels intéressés, afin que les travailleurs en cause puissent assister aux délibérations, il 
est donc probable que des séances publiques auront lieu dans chacun des quatre centres. 

Dans son exposé du lit ige. Me ; et ail leurs, des changements dans qui seront étudiées au f u r et à 
irr^/^nrpiif ! 1p« tâphpc pn annlinllant- lo ''nlTin ;mp'.;lirp nn'plipc cpi-nnf llvpyp n t Apï Théodore ^ .espérance , p rocu reu r j les tâches en appl iquant le "plan 

du syndicat n'y est pas allé de boni'-' par exemple imposant même 
main mor te pour p ro tes te r contre 
l ' a t t i tude de la compagnie, à Mont-
morency su r la quest ion des chan-
gements de tâches. 

Le journa l "Le Travai l" souli-
gnai t dans son dern ie r numéro les 
d i f f icul tés r encon t rés à Montmo-
rency et le " j e m 'en fou t i sme" de 
la compagnie vis-à-vis les lois ou-
vrières. 

L'avocat pa t ronal . Me Paul Gau-
thier , a déclaré pour sa pa r t : "Le 
syndicat peut p r é t e n d r e que nous 
violons la loi. Nous, nous pré ten-
dons que nous ne la violons pas 

a ses ouvriers des réduct ions de 
cinq cents l 'heure . Le fa i t d ' instal-
l e r un "plan boni" qui peut pré-
supposer une augmenta t ion , ne 
veut pas dire en fa i t qu'il y a 
augmenta t ion rée l le puisque il y a 
changement dans le travail , c'est-
à-dire augmenta t ion du travail 
avec une possibilité d 'augmenta-
tion de salaire; ça ne veut pas 
dire qu' i l n'y a pas aussi une 
possibilité de réduct ion dans la 
compensat ion. _ 

"D'ai l leurs , poursui t Me Le.sp»-
rance, la Commission des Relat ions 

et ce n 'est pas l 'endroi t , ici, pour | ouvr ières déclarai t le 15 j anv ie r 
en d i scu te r" . qu' i l y avait violation de la loi 

et demandai t à la compagnie de 
ré tabl i r immédia temen t les condi-
tions pré-exis tantes . Nous protes-
tons donc devant le t r ibunal con-
t re cette s i tuat ion que la -compa-
gnie impose et qu 'el le p ré tend 

u n exposé de Me Lespérance sur : cont inuer . Elle semble même se 

Exposé 
Cette r e m a r q u e fa isai t suite à 

la siti jation à Montmorency. 
"Le contrat , disait-il . expirai t 

le 9 novembre 1951. Les clauses 
du contra t ne subsis tent donc plus 
après cet te date . Dans l ' in terval le , 
la compagnie change cer ta ines con-
di t ions suscept ibles d ' ê t re inté-
grés dans une convention, et ce, 
à r e n c o n t r e de l 'ar t ic le 24 de la 
Loi des re la t ions ouvrières qui di t 
qu 'aucun employeur ne peu t fa i re ; 

changements^ dans les condi- : 

précipi ter , pendan t cet te période, 
pour généra l iser cette s i tuat ion 
alors que la convent ion, n'existe, 
plus; ce qui aurai t pour e f fe t de 
placer les ouvriers in téressés à cet 
a rb i t rage devant un fa i t accompli. 
Ce se ra i t non seu lement une vio-
lat ion à l 'espr i t de la loi mais 
pourra i t r end re i l lusoire toute dé-
cision r endue par ce t r ibunal" . 

t ions de t ravai l sans le consente- ; p Q j . + g _ Q Q i - Q j g 
ment de ses ouvriers. Depuis l 'ex- : r 
p i ra t ion de cet te convention la 
compagnie a fai t , à Montmorency 

LECTEURS, 

A ce t te p remiè re séance d'arbi-
.trage où MM. Jacques P e r r e a u l t 

•• f et S. McNichols agissent respec-
I t ivement comme arbi t res ouvrier 

et patronal , la Dominion Text i le 
I était r ep résen tée par MM. Archi-
: bald, Sirois. B e l l a n d ' c ' l eu r pro-

" ; cureur , M. Paul Gauthier . Me Jean 
: Biais se r e t i r en t du dossier pour 
! subir une in te rvent ion chirurgi-

cale. 
! Aux côtés de Me Théodore Les-
I pérance, qui sera assisté par M. 
i René Gosselin, on remar-quait M 

mesure qu'el les seront p résen tées 
devant te t r ibunal d 'a rb i t rage . Con-
tentons-nous pour au jou rd 'hu i dV'a 
donner la liste, qui t te à les expo-
ser plus longuement dans l e s - fu -
turs repor tages . Nous y incluerou.'. 
les contre-proposit ions patronales . 

1 — a) Sécuri té patronale . — 
Le syndicat demande que, lorscjue 
remise est fa i te de la cotisation, 
la compagnie fournisse , en ou t re 
de la liste des membres , la liste 
de ceux qui ne font plus par t ie 
du syndicat, de ceux qui ont chan-
gé de s t a tu t (mariés), et de ceux 
qui ont changé de dépa r t emen t . 

b) . \ t e l i e r syndical impar fa i t 
(30 jours). 

2 — Retrai t de cer ta ins art icles 
de la convention qui ont t rai t à 
l 'ar t ic le 17. 

3 — ArticI» 17. — El iminer J e 
B à N inclusivement tout ce qui 
a t rai t aux tâches , changements 
de tâches, arbi t rage et nouvel les 
tâches. 

4 — Pr ime de nuit augmen tée 
pour l ' équipe du soir et pour 
l 'équipe de nuit . Quant à la fo rma-
tion d 'une t rois ième équipe, avant 
que les ouvriers n 'acceptent cet te 
clause, il f audra i t que les deux 
aut res équipes fonct ionnent nor-
malement . On d e m a n d e aussi un 
taux garant i plus élevé pour les 
ouvriers t ravai l lant à la pièce. 

5 —- Séniori té. — Aff ichage de 
la liste de séniori té dans l 'usine. 

6 —- Un jour fér ié payé d e ' 
plus. 

7 — Vacances payés. — L'éta-
bl issement d 'un taux gradué sa r 
une échelle de t emps plus courte . 

8 — Suppression de la modal i té 
"plan-boni". 

9 — Contrat en vigueur à comp-
ter de la date d 'expira t ion du 
contra t p récédent . 

10 — Salaires. — 30% d 'augmen-
tation sur les taux de sala i res à 

I Gaston Ledoux, p rés iden t de la F é - j l ' h e u r e et à la pièce ac tue l lement 
i déra t ion du Texti le et deux repi,& — 
: sen tan ts de chacun des qua t re 
; syndicats concernés. 

Dix demandes 
I.e syndicat a résumé, sous dix 

i chefs, s e i - pr inc ipales , demandes 

payés. Boni de vie chère avec va-
leur de 40 cents du point d 'après 
n n d i c e exis tant au p remier no-
vembre 1951. 

Comme nous le disions déjà , 
"Le Travail"' a l ' in ten t ion de sui-
vre de près cet a rb i t rage qui. noa-i 
l 'espérons, sera c o n d u i t - a v e c cé-. 
lér i lé . 
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La même tactique partout 
L'h«bdomad<lre f rança is "T^moignag* Chré t i en" du 21 

mars , publie sous le t i t re "Licenciements arbi t ra i res che i Re-
nau l t " un ar t iculet qui mont re bien que, par tout , les méthodes 
sont identiques. Aux vastes en t repr i ses Renault de la banl ieue 
par is iennes, 265 ouvriers ont é té congédiés sans aucun motif . 
"Témoignage Chré t i en" se révolte à la constatat ion de ces 
l icenciements : "Aucun des sanct ionnés n 'a pu fa i re en t end re 
ni donner des explications . . . comme au temps du pa t ronat de 
droi t divin". 

"Les caractères "illégal, in jus te et a rb i t r a i r e " de cet te 
mesure sont la preuve que M. Lefaucheux (quel nom signifi-

- catif !) se croi t revenu en 1905, et peut uti l iser la méthode des 
f iches et des listes noires. Il lui fa l la i t peu t -ê t re fa i re r égne r 
l 'o rdre dans son usine, mais s û r e m e n t pas en ut i l isant le sys-
tème des otages". 

Si l ' au teur de l 'article vivait dans la province de Québec, 
à l 'heure actuelle, il s 'apercevrai t que, chez nous, la tac t ique 
est la même. La moindre peccadille sert de pré texte à congé-
d imen t O'j à suspension, sur tou t quand il S'agit d 'un travail-
leur qui rempli t ses devoirs professionnels , qui exerce son 
droit à de l 'activité syndicale. 

Les ouvriers de Sorel, de Drummoncfville, de Montréal 
savent par expér ience qu'il y a beaucoup de M. Lefaucheux 
en Amér ique du Nord. 

Les trois lignes de conclusion du journal paris ien valent 
pour ceux de chez nous comme pour ceux de Paris : "Témoi-
gagne Chré t i en" parce qu'i l croi t à la just ice, se doit de dénon-
cer une tel le iniquité. Et puisque Ja " g r a n d e " presse se tait, il 
doit pa r le r haut !" 

Il n'est, pas nécessaire d ' a jou t e r d ' au t res c o m m e n t a i r e s . . . 

A MAGOC 

Injonction contre la Dominion Textile 
accordée au syndicat 

L'hon. Wil l iam Mitchell, de la 
Cour Supér ieure de Sherbrooke, 
a accordé une in jonct ion inter lo-
cutoi re au Syndicat cathol ique des 
Ouvr iers du Texti le de Magog con-
t r e la compagnie Dominion Tex-
ti le. 

Cette a f fa i re s 'é ta i t plaidée à 
Sherbrooke le 5 févr ie r dern ie r et 
on y avait entendu, comme té-
moins. des vedet tes du monde 
ouvrier comme l 'hon. Antonio 
Bar re t te , minis t re du Travail , et 

M. Gérard Picard, p rés iden t géné-
ral de la C.T.C.C. 

P a r cet te injonct ion, l e juge 
Mitchell ordonne à La compagnie 
de me t t r e f in , dans le dépa r t emen t 
de " f in i t ion" de son usine, à Ma-
gog, à un nouveau plan de ti^avail 
avec bonus qui nécessite, de la 
par t des employés, la survei l lance 
de 3 maciiines au lieu d ' une seule 
comme auparavant , selon un con-
t r a t de t ravai l dont le renouvelle-
men t est en plan. 

A STE-CLAIRE 

Lenteur de l'arbitrage 
Le Syndicat de la Métallurgie 

de Ste-Claire s 'est plaint au mi-
nistère du Travail de la len teur 
avec laquelle se déroule l 'arbi-
trage chargé d 'é tudier un diffé-
rend avec les Atel iers Prévost. 

Ce syndicat est fondé depuis 
le mois de juillet 1951, et il 
n'a pu encore réussir à t raver-
ler tous les stages de la négo-
ciation collective. 

Uj» nouveau re tard dans l 'ar-
bitrage est a t t r ibuable au fai t 
que le p rocureur de la compa-
gnie a décidé de p rendre quel-
ques semaines de congé. Le dé-
lai accordé au t r ibunal pour 
rendre sa sentence, qui avait 
d'abord é t é fixé au 16 juin, a 

6té ramené au 25 mai k la de-
mande du syndicat . 

Dans la le t t re qu'il a fai t par-
venir au syndicat , l 'hon. Anto-
nio Barre t te , minis t re du Tra-
vail, souligne que, " comme il 
n'y a pas eu de f au te du côté 
lie la par t ie syndicale, elle pour-

»ra tou jour s insis ter devant le 
t r ibunal pour que, si des ajus-
tements sont accordés, ils a ient 
une ré t roact iv i té pour couvr i r 
les délais contre lesquel les vous 
nvez pro tes tés" . 

Au moment où cet a rb i t rage 
te poursui t , le Comité par i ta i re 
de r t n d u s t r i e de la Métal lurgie 
• é té forcé d ' in ten te r une pour-
suite cont re les Atol iers Prévost 
gui r e fusen t sa jur idict ion. 
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CHEZ DUPUIS 

Un sale coup 
manqué 

La semaine de rn iè re le Syn-
dicat national des Employés du 
Commerce de Montréal décou-
vrai t par hasard que la Maison 
Dupuis Frè res voulait f a i re si-
gner à ses employés des con-
t r a t s individuels. Les formulai-
res impr imés é ta ien t prê ts . 

Les employés ont é té aver t i s 
de ne rien signer sur les invi 
ta t ions de la Maison. 

Invités i une assemblée gé-
néra le d imanche de rn ie r , pour 
se rense igner sur la t e n e u r de 
ce "con t ra t individuel" , plus de 
900 membres se sont rendus à 
la sal le Salaberry. 

Tous les membres sont déci-
d é e de ne r ien s igner et laissent 
le soin i l eur syndicat de voir 
aux condition* d 'une conven-
tion collective de travail . 

Ce con t ra t individuel s t ipu-
lait que l 'employé acceptai t 
d 'avance toutes les condit ions 
de t ravai l que Dupuis voudrai t 
imposer i Quel ewM i 

DANf LE 
A Québec 

rr LE SOLE IL " et LE SYND ICAL ISME 
Un (petit) coup de jarnac 

Le quot id ien québécois, "Le So-
leil", don t les p ropr ié ta i res don-
nen t depuis au delà d 'un an du 
f i l à r e to rd re à u n ^ e nos syndi-
cats, a porté, dans sa l ivraison 
du 1er avri l , u n coup de j a rnac 
au mouvemeii t syndical . 

P r e n a n t p ré tex te des di f f icul tés 
qui sont survenues depuis quelques 
m'ois dans les . r angs du Congrès 
canadien du Travail , "Le Soleil" 
écri t : 

"Le dépaysement et, écrivons-
le, l ' écrasement du t ravai l leur 
individuel au sein de ces vastes 
machines (les organisat ions syn-
dicales) s ' a f f i rmen t au jourd 'hu i 
para l lè lement à la puissance 
personnel le des maî t res . Ces der-
niers fo rmen t une sorte de gou-
vernement sans manda t et sou-
vent en opposition avec les gou-
ve rnemen t réels du pays dont ils 
ne par tagent ni la responsabil i té , 
ni la su jé t ion aux contrôles po-
pula i res" . 

La tact ique du "Solei l" appara î t 
c la i rement , n cherche à dissocier 
les t ravai l leurs du mouvent syndi-
cal, à leur f a i r e accroire qu' i l 
irait de l eu r in té rê t de r e t o u r n e r 
à leur s i tua t ion an té r i eu re alors 
que, isolés sur le marché du tra-
vail, sans dé fense con t re les dé-
t en t eu r s du pouvoir économique, 
ils é ta ient des outils serviles, des 
quasi-esclaves. Curieuse man iè re 
de vouloir l ibé re r les t ravai l leurs 
d 'un joug qui s 'a lourdi t su r l^urs 
épaules depuis u n siècle ! 

En plein progrès 
Le "Solei l" peu t se dé t romper . 

Les t ravai l leurs n 'ont jamais eu au-
tan t de conf iance au syndicalisme 
qu ' au jourd 'hu i . De plus en plus, 
ils croient en lui, en sa nécessi té 
fondamenta le e t cons idèren t qu'il 
est le seul r e m è d e à la cont ra in te 
qui s 'exerce t rop souvent sur eux. 

Le mouvement syndical — que 
le "Solei l" s 'en console, — ne ré-
t rogradera pas. Il ne cessera, au 
contra i re , de gagner du te r ra in . 
Le t ravai l leur n 'es t ni "dépaysé" 
ni " éc rase" au sein du mouvement 
ouvrier . H s'y sent chez lui, bien 
plus que dans tous les aut res mi-
l ieux où il est à peine toléré, 
quand il n 'en est pas tout simple-
ment tenu à l 'écar t . 

Le r édac teu r du "Solei l" se scan-
dalise de t rouver des r ival i tés au 

sein des organisat ions syndicales. 
Comme tous les "pet i t s bourgeois" 
bien enfoncés dans l eu r fau teu i l , 
il est incapable de comprendre , à 
cause de la pout re qui obstrue son 
champ de vision, que le syndicalis-
me l ibre res te la pr incipale l igne 
de défense de la saine démocra t ie 
daiis le monde. Que le r édac teu r 
ne fasse donc pas le naïf : il sait 
f o r t bien, lui, que sa p ropre zone 
de l iber té est ,très mince, qu' i l 
est emmuré . 

Une fausseté 
Les chefs ouvriers gouvernen t 

sans mandat , écrit-il . Quelle aff i r -
mat ion ! Le r édac t eu r devra i t 
avoir honte de la fa i re quand on 
sai t cé qui se passe dans la vie 
pol i t ique actuel le; quand on sa i t 
que. dans la province de Québec, 
les deux t iers des cont r ibuables 
ne sont r ep résen tés à la Législa-
tu re que par le t ie rs des dépu-
tés. E t encore, il s 'agi t là d 'une 
représen ta t ion théor ique. — Il ne 
f au t tout de m ê m e pas deveni r 
r idicule à force de vouloir m a r c h e r 
les yeux f e r m é s sur la réal i té . 

Il n'y a pas de m a n d a t plus pré-
cis que celui des d i r igeants de 
syndicats qui ne fon t qu ' exécu te r 
les "des ide ra ta" de leurs commet-
tants et qui doivent ensui te r e n d r e 
compte ' d e la façon dont ils les 
ont exécutés. Les chefs ouvriers 
ne disposent pas des caisses élec-
to ta les des par t i s polit iques. Leur 
unique caisse électorale, c 'est l eu r 
volonté de t ravai l ler avec courage 
à exécuter les décisions de ceux 
qui l eu r ont f a i t confiance. 

S'il y a des abus, s'il ar r ivai t 
que des d i r igeants syndicaux usen t 
de l eu r pres t ige et de l eu r in-
f luence pour servir des causes qui 
sont cont ra i res aux in térê ts bien 
compris des t ravai l leurs , la struc-
tu re du mouvement syndical est 
t e l l ement démocra t ique qu'i l est 
absolument impossible que ces ma-
laises ne soient pas redressés à 
l 'occasion des congrès et des as-
semblées généra les où, tous les 
fa i t s en main, le sa lar ié ' du r ang 
juge la si tuation. Des d i f f é r e n d s 
de ce genre se sont d é j à produi ts 
au sein des d iverses cen t ra les syn-
dicales, et ils se sont réglés. D'au-
tres surgi ront encore qui recevront 
également l eu r solution. Avant 
d 'essaper de po r t e r un j u g e m e n t 
sur u n li t ige don t il est loin de 

posséder tous les é léments , avant 
d ' é t endre son j u g e m e n t à tou t» 
l 'organisat ion syndicale, le rédac-
teur du "Solei l" aura i t é té beau-
coup mieux avisé d ' a t t end re l a 
t enue du congrès annue l de l 'or-
ganisat ion syndicale en cause où 
toute l ' a f fa i r e se ra mise sur lai 
table. 

Le "Solei l" conclut que " p o u r 
é t endre leur domaine de jur idic-
t ion, ils Oes dir i«»ants syndicaux) 
devront cont inuer de dissocier d e 
plus en plus le t rava i leur de son 
milieu et de ses in térê ts propres , 
en annihi lant la relat ion i r rempla-
çable qui doit exis ter en t re l 'hom-
me et son t ravai l" . 

Le syndicalisme dissocie le tra-
vai l leur de son milieu et de ses 
in té rê t s p ropres ! Le r édac teu r du 
'^Soleil", dés i reux de conserver l e 
privilège de congédier u n travail-
l eu r parce qu 'on n 'a ime pas s a 
" face" , sa façon de r i re ou d e 
par ler , sait b ien q u e le syndicalis-
me fa i t exca tement le cont ra i re I 

C'est cela qui lui fa i t peu r , 
c 'est ça qu i ne lui rev ien t pas . 
Mais ses propos n 'y changeron t 
r ien. H e u r e u s e m e n t ! 

Solidarité 
ouvrière 

A Drummondvi i le , les employés 
syndiqués de la Dominion Silk 
v iennent de poser un geste d» 
solidari té syndicale qu'il convient 
de noter . Ils ont re fusé de travail-
ler sur du matér ie l sorti d ' u n e 
usine de St-Hyaciothe dont les em-
ployés sont en grève depuis prè» 
d 'un mois. 

C'est la Corduroys de St-Hyacin-
the , el le-même, qui a incité les 
t ravai l leurs à déc lencher la g rève 
en e n t r e p r e n a n t de sor t i r du ma-
tériel non te in t pour l ' envoyer 
t e indre i l ' ex tér ieur pendant que 
les négociat ions se poursuivaient 
encore en t re les par t ies , après la 
sentence arb i t ra le . 

Un camion de matér ie l non te in t 
f u t envoyé i la Dominion SHk 
mais les employés syndiqués dm 
cette en t repr i se r e fusè ren t d e 
jouer le rôle ds "scabs" et ne vou-
lurent pas t ravai l le r sur ce maté -
riel tan t que la grève du re ra i t . 

Notre r epo r t e r • photographié , i la séance d 'ouver tu re , les m e m b r e s du t r ibunal d ' a rb i t r age ins t i tué 
p e u r juger du d i f f é r end en t r e la Dominion Texti le e t j e s syndicats nat ionaux. On reconnaî t de gauche 
à droi te : M. S. McNIchoU, «rb i t re pa t ronal , M. le juge O.-K Héon, p rés iden t et Me Jacquee . Pe r r au l t , 
a rb i t r e «yndical. 
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OUYEMEHT 
A St-Hyacinthe 

POURQUOI LA CANADIAN CORDUROY 
EST EN GREVE DEPUIS SIX SEMAINES 

Conséquences d'une mauvaise sentence arbitrale 

p«f« I 

On n'a qu'à feuilleter la sen-
tence arbitrale relative à la Cor-
duroy de St-Hyacinthe pour com-
prendre les raisons qui ont décidé 
les ouvriers de cette compagnie 
à se mettre en grève. La sentence 
majori taire signée par M. le juge 
Herman Barrette, (oui, le même 
qu'à Louiseville) monte en épingle 
le point de vue patronal. 

Arguments patronaux 
Voici quelques-uns des argu-

ments patronaux reflétés dans la 
«entence : 

La Corduroy est une nouvelle 
Industrie qui doit affronter une 
concurrence importante. Quant à 
la fabrication, elle laisse à dési-
rer . La décision cite encore le 
manque de main-d'oeuvre compé-
tente. l 'incapacité financière, une 
forte hypothèque, pratiquement 
pas de profits, bref toute l a , ren-
gaine ordinaire qui semble faire 
une forte impression sur nos dif-
férents tribunaux d'arbitrage. 

A l'ouvrier, toujours dans la 
«entence, on recommande de por-
ter une attention plus grande à la 
production, à la qualité du pro-
duit; on lui demande de produire 
plus et mieux. A cette fin, la 
compagnie engage un "expert", 
ce que le tribunal qualifie "d'ini-
t iat ive-heureuse". "Et nous cro-
yons, continue le tribunal, qu'avec 
une étroite collaboration, il y aura 
possibilité d'améliorer et d'aug-
menter les salaires. Cette possi-
bilité d'augmentation est en rap-
port étroit avec l 'augmentation 
graduelle et proportionnelle de 
la qualité de la production". 

"Et, en conséquence, nous con-
seillons fortement aux parties de 
retarder l 'étude de la revision des 
salaires, jusqu'au premier août 
1952, croyant qu'à cette date, les 
employés auront réussi à augmen-
te r asseï la qualité de la produc-
tion pour justifier une augmenta-
tion". Et dire qu'il reste des 
gens pour s 'interroger sur le pour-
quoi des grèves ! 

Quant aux fêtes payés, le tri-
bunal accorde les six fêtes chô-
mées et payées telles qu'offertes 
par le patron, alors qu'il voulait 
former un "Comiét de boutique", 
et le tribunal le souligne. Dans 
une circulaire produite devant le 
tribunal, on trouve cette offre ac-
compagnée de la "condition" sui-
vante : "Pourvu que les employés 
acceptent de former une union 
de compagnie". 

Rapport minoritaire 
M. Gaston Ledoux, président de 

la Fédération ^nationale du Texti-
le, qui agissait commQ arbitre sur 
ce tribunal soumet un rapport mi-
noritaire d'où nous tirons quelques 
faits qui expliquent les demandes 
du syndicat : 

"Le salaire moyen n'est que 
62Vz sous l 'heure. 

"La compagnie n'a pas, comme 
bien d'autres, à subir une con-
currence déloyale et de plus, se-
lon l'admission de l 'arbitre patro-
nal, M. Joseph Tabah, co-proprié-
taire, elle s'est emparé du marché 
canadien. 

"Le travail & deux exceptions 
près, est^ identique à celui ties au-
tres industries du textile et de-
vrait être rémunéré comme tel. 

"Quant à la production de "mar-
chandise de seconde qualité", elle 
est normale, nullement plus élevée 
dans les autres usines de textile". 

Dans une liste spéciale, ,1e rap-
port minoritaire fait connaître les 
falaires demandés et indique que 
les salaires devraient être augmen-

Les gars de la Corduray de St-Hyacinthe font un piquetage sérieux 
depuis le tout début de leur grève. Voici une équipe de piqueteurs 

photographiés à la porte de leur roulotte. 

tés de 20 à 30 sous l 'heure pour 
placer les ouvriers de la Corduroy 
sur un pied d'égalité avec les au-
tres usines du textile. 

La grève, qui avait été jusqu'ici, 
très calme, semble vouloir pren-
dre une autre tournure. En effet, 
comme dans toutes les autres grè-
ves, on menace les piqueteurs 
d'une injonction. La compagnie 
veut expédier les 400,000 verges 
de corduroy qui se trouvent à l'in-
térieur de l 'usine. 

Les propriétaires de la compa-
gnie Corduroy sont les mêmes que 

LA LIBERTE D'ASSOCIATION 
ET LA PROVINCIAL TRANSPORT 

Les employés de bureau de la compagnie du Transport 
Provincial ne se sont pas présentés à leur travail depuis jeudi 
matin, le 3 avril, en protestation contre le congédiement d'une 
demi-douzaine de leurs confrères. 

Le différend est survenu quand les employés de bureau 
de cette compagnie ont fondé, le 26 mars dernier, un syndicat 
professionnel qui groupe près de 90% du personnel de bureau 
du Transport Provincial. Le syndicat (affilié à la C.T.C.C.), rap-
porte en effet que, dès le lendemain de la fondation, des 
employés de la compagnie ont fait des menaces aux officiers 
pour forcer ces derniers k s'affilier plutôt aux cadres d 'une 
union rivale. Ces menaces «'étant poursuivies sans succès les 
jours suivants et la compagnie ayant procédé au même mo-
ment- à des congédiements injustifiés, c'est alors qu« les em-
ployés ont décidé de "rester en assemblée" i l'édifice des 
Syindicats nationaux, rue de Montigny, jusqu'à ce que la ci-
tuation soit éclaircie. 

Les employés ont déclaré qu'ils ne retourneraient pas au 
travail jusqu'à ce que la compagnie accepte d* discuter (es 
congédiements et donne au syndicat l 'assurance qu'ella né-
gociera désormais de bonne foi «t caisera se« pratiquas anti-
syndicales. Entra temps, les «mployé* font la piquataga aux 
terminus des autobus da Montréal. 

UNE ELITE 
NOUVELLE 

Comment elle se prépare 
Tous les lecteurs du TRAVAIL ont appris que le Prix Nobel da 

la Paix 1951 éUit allé à M. Léon Jouhaux. 
C'était la première fois — fait significatif — que cette insign» 

distinction échoyait à un syndicaliste. Car ce monsieur Léon Jouhau* 
est l 'un des plus notoires syndicalistes d'Europe, un "vieux de la 
vieille", comme on dit. C'est tout le syndicalisme qui se trouvait 
honoré dans la personne de ce militant. 

Cet événement et combien d'autres encore ! donnent à penser que 
dans toutes les nations de la terre il se lève une nouvelle .élite de» 
peuples, nouvelle élite formée, mûrie, lancée par le syndicalisme. 

Besoin grandissant 
Pas plus tard^que la semaine dernière encore, un dirigeant de 

la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens nous décla-
rait : "Vous ne pouvez vous imaginer combien de demandes nous 
recevons depuis 1945. Les demandes viennent d'un peu partout, mais 
surtout d'organismes gouvernementaux. On demande des chefs. On 
cherche des chefs pour la nation, et on a le sentiment qu'ils se trou-
vent dans les rangs du syndicalisme". Mon interlocuteur concluait à 
la nécessité d'une excellente préparation des militants syndicalistes, 
à la nécessité d'une préparation économique surtout. 

Les syndicalistes européens sont conscients de cet appel, des 
regards anxieux qu'on tourne vers le 'syndical isme dans l'espoir d'y 
trouver des chefs à la hauteur des exigences de l 'heure et voilà 
pourquoi ils ne négligent rien pour assurer la plus complète prépa-
ration à leurs membres. 

Les moyens 
Voyons un peu, à titre d'exemple, ces cycles de cours par corres-

pondance établis par la C.F.T.C. 
Depuis 1949, le mouvement C.F.T.C. propose à ses militants trois 

cycles d'études répartis de la façon suivante : 1er degré, initiation 
syndicale; 2e degré : initiation économique, études juridiques. 

Les buts poursuivis par les cours sont les suivants : a) permet-
tre à des militants isolés de parfaire leur formation; b) fournir à 
des militants d'une même localité l'occasion de travailler en équipe 
sur des études précises et suivant des règles claires. 

Ces cours demandent un gros effort de volonté et de régularité. 
Ils nécessitent que chaque élève dégage de novembre à mai une 
heure de travail par semaine. Cela ne paraît pas énorme, mais la 
pratique montre que c'est là un effort qu'il n'est pas toujours facile 
de consentir. 

Le programme du 1er degré, initiation syndicale, se présente 
comme une initiation aux connaissances élémentaires que doit assi-
miler tout militant soucieux de parfaire sa formation en partant de 
bases solides. Nous ne disposons pas de suffisamment d'espace pour 
nous permettre d'exposer le programme complet des différents cy-
cles. Nous noterons toutefois que les cycles sont ordonnés selon une 
progression prévue. C'est-à-dire qu'un militant débutant dans" l'ac-
tion syndicale ne s'inscrira pas à un cours de 2e degré, mais bien 
simplement demandera à suivre le cycle initiation syndicale. D'autres 
cycles doivent s 'ajouter plus tard à ceux qui existent déjà : Sociologie 
et Doctrine, Histoire ouvrière, Histoire du Travail. Autre remarque : 
le cycle Initiation syndicale ne s'embarasse pas de hautes notions 
sociologiques et doctrinaires (Encycliques papales et autres sources) 
mais comporte des questions aussi simples que celles-ci : Qu'est-ce 
qu'un syndicat ? Qu'est-ce qu'un contrat de travail ? Qu'est-ce qu'une 
grève ? Le syndical ism^ et les problèmes économiques de l 'entre-
prise, les centrales syndicales en présence, les hautes notions socio-
logiques ne viendront que beaucoup plus tard quand les premières 
étapes de formation auront été franchies. 

Le travail 
Dernière question : Comment le militant travaille-t-il ses cours ? 

Chaque cours est imprimé et comporte de 16 à 24 pages. Les élèves 
doivent répondre à une question portant sur un des problèmes traités 
dans le cours. La réponse à cette question n'exige aucune recherche 
dans de gros livres, simplement un minimum d'expérience et de cpm-
préhension des notions développées dans le cours. L'élève envoie son 
devoir au service "Formation" du syndicat qui le lui retourne 
corrigé. L'élève peut également suivre les cours et faire les devoirs 
en équipe, avec des camarades, à condition qu'il observe certains 
règlements. 

Guy CORMIER 

ceux de la Verney Mills oCi les 
employés ont dû faire la grève 
pendant cinq semaines avant d'ob-
tenir justice. Ils l'ont fait et ils 
ont gagné. 

Les ouvriers de la Corduroy ont 
l 'appui de leur Fédération de la 
C.T.C.C. et des citoyens de St-
Hyacinthe qui se sont montrés gé-
néreux à leur, endroit. Signalons 
enfin que le maire de St-Hyacin-
the, M. E. Picard, multiplie les dé-
marche® pour tâcher de régler la 
grève, ce dont les grévistes lui 
sont reconnaissants. -

G m o d e s d ' a c h a t 
c h e z D U P U I S 

• au comptan t 
• compte couran t 
• compte con t ra t 
• compte coupons DUPUIS 
• compte Budgétaire DUPUIS 
• marchandise réservée 

Renseignements au i e étage 

^ S l u p u t s ^ & î ë B Ê S 
RArMONO OUPUI$ p'tiMaof 

M o n t r a i 
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LÀ lEMA îNE 
S O R E L 

Négociations à la Quebec Iron 
Les négociat ions er» sont rendues au stage de la conciliation à 

Quebec Iron Co. de Sorel . Les r ep résen tan t s de cet te f i rme ont 
répondu par un non catégor ique à toutes les demandes du syndicat , 
•auf en mat iè re de salaires^ où ils sera ient p rê t s à accorder une maigre 
augmenta t ion de 5 cents d« l 'heure , alors que le syndicat en récla-
m e 25. 

Le salaire de base à la Quebec Iron est de $1.00 de rhe;ure, ce 
qui est in fér ieur de 25 à 35 cents aux salaires qui- sont -présentement 
payés dans la g rande indust r ie . 

Le syndicat est bien décidé i pousser le litige à l 'a rbi t rage, si 
la compagnie ne se mont re pas plus concil iante au stage actuel des 
négociat ions. 

MM. Marcel Pépin et Raymond Parent , de la Fédéra t ion nat ionale 
de la Métal lurgie , r ep résen ten t le syndicat . 

>1 LA WABASSO 

QUEBEC 

Le t r ibunal d ' a rb i t rage qui doit 
é tud ie r les 60 suspensions et con-
géd iements commencera ses t ra-
vaux le vendredi 18 avril , à 10.30 
h e u r e s du mat in au poste de police 
No 1 de Shawinigan. Les séances 
• • r o n t publ iques. On sait que le 
t r ibunal devait commencer à sié-
p«r le 24 mars , mais que les séan-
te» f u r e n t a jou rnées à la demande 

la compagnie. Tout le monde 
•ai t que, de ce temps-là . Me Jean-
Mar ie Bureau, des Trois-Rivières, 
d igne rep résen tan t de W. J . White-
head , mil l ionnaire éga lement des 
Trois-Rivières, est bien occupé et 
qu'il n'a pas de t emps i pe rdra 
i d iscuter du sort de vulgaires ou-

vrières qui sont congédiées et qui, 
après tout , n 'ont perdu que leur 
salaire, même si c 'est leur seul 
moyen de subsistance. Me Jean-
Marie Bureau a quand m ê m e le 
t emps d 'a l ler fa i re une conférence 
aux élèves du cours -ommercia l de 
l 'Académie de La Salle des Trois-
Rivières. L 'objet de sa causerie ? 
Quelques-unes des lois que les 
hommes d ' a f fa i res ne doivent pas 
ignorer dans l 'exercice de leur pro-
fession I 

ToNjours dans l 'a f fa i re de la Wa-
basso, ça a l 'air que les juges con-
t inuen t de dé l ibérer sur les nom-
breuses procédures qui sont en 

! cours. 

Les employés de garages en 

Journées d ' é tude 
Les Syndicats de Garages de la 

région de Québec ont t enu une 
journée d ' é tude d imanche le 6 
•vr i l . Au delà d ' une c inquanta ine 
de délégués ont par t ic ipé à ces 
sessions que d i r iga ient M. Joseph 
Pa ren t , Roger Fiset e t Adélard 
Mainguy, respect ivement prés ident , 
cecré ta i re et t résor ier à la C.T.C.C., 
• t M. l 'abbé Phi l ippe Laberge, au-
mdnier du Conseil central ont par-
t icipé à ces journées d 'é tude . 

Les su je t s d 'é tude por ta ient sur 
l« sécuri té sociale, la s t ruc tu ra 
•yndicale et la régie in te rne d 'un 
syndicat . Les délégués ont d 'abord 
é tud ié la possibilité d 'é tabl i r un 
plan d 'assurance maladie-accident 
• t une caisse de re t ra i te par voie 
de négociat ions collectives avec 
l 'Association des Marchands dé-
ta i l lants qui r eprésen te les em-
ployeurs . 

Touchant la s t ruc tu re syndicale, 
les délégués en sont ar r ivés à la 
conclusion qu'il sera i t probable-
men t oppor tun de const i tuer une 
fédéra t ion des t r anspor t s qui grou-
pera i t les employés de l ' industr ie 
du garage et des services de t rans-
port . Cette fédéra t ion pourra i t 
g roupe r p lus ieurs millier* de mem-

bres pour peu que l 'organisat ion 
soit poussée dans ce domaine. 

La de rn iè re séance de cette 
journée d 'é tude fu t consacrée à la 
régie in te rne du syndicat . Les dé-
légués ont conclu que, pour que le 
syndicat puisse rempl i r p le inement 
son rôle d 'organisat ion et d 'éduca-
tion, il serai t à propos qu'il y ait 
un délégué du syndicat pour gara-
ge pour s 'occuper du règ lement des 
griefs , du r ec ru t emen t et de l'or-
ganisat ion de la percept ion des 
cotisations syndicales. 

Syndicat de l'Industrie 
du Lait 

Le Syndicat de l ' Indus t r ie du 
' Lait vient de t e rmine r ses négo-
ciat ions avec l 'Association des Dis-
t r ibu teu r s dé Lait de Québec pour 
le renouve l lement de sa conven-
tion collective de stravail . 

1 Au cours de ces négociation.s, 
î les employés des services inté-, 
j r i eurs ont obtenu des augmenta-
! t ions de salaire de $5.60 par se-
I maine et les l iv reurs des majora-

tions de $5.50 par semaine , 
j Les conf rè res Octave Levesque, 
i p rés iden t du syndicat, e t Lucie.i 

0o r ion , organisa teur du Conseil 
cent ra l , r ep résen ta i en t les travail-

; l eurs dans les négociations, tandis 
; que M. Eugène Lacombe agissait 
! pour l 'Associat ion des Distribu-
I t eurs de Lait dont il. est le secré-

taire. 

Bois ouvré 
; Les négociat ions sont t e rminées 
; dans l ' indus t r ie du bois ouvré. La 
convention collective de t ravai l 

j s ignée en t re le syndicat et l 'As-
I sociation des , Constr i jc teurs de 
; Québec, sect ion du bois ouvré, ac-
; corde une augmenta t ion généra le 
!de salaire de 10 cents de l ' heu re 
j ainsi que deux nouvelles f ê t e s 

chômées et payées. Les négocia-
t ions f u r e n t condui tes par les of-

I f ic iers du syndicat ainsi que les 
: conf rè res Lucien Dorion et Orner 
Chevalier . M. J.-E. Picard reprc-

i senta i t l 'Association des Construc-
i teurs . 

Syndicat des Employés 
extérieurs de la Cité 

I de Québec 
Le t r ibunal d ' a rb i t rage chargé 

d 'analyser les revendicat ions du 
Syndicat des Employés ex té r ieurs 

i de la Cité de Québec a commencé 
I à siéger. Le t r ibunal est f o r m é du 
; juge Achi l le Pe t t igrew, prés ident , 
! de M. Marcel Bélanger , r ep résen-
I tan t du syndicat , et de M. P.-H. 
I P lamondon, r e p r é s e n t a n t de la vil-
i le de Québec. Le con f rè re René 
I Bélanger , p rés iden t de la Fédéra-
; tion nat ionale des Employés muni-
I cipaux, e t Me François Jobjn , agis-
I sent pour le syndicat, tandis que 
! Me André Leclerc, du content ieux 
• municipal , occupe pour la Cité de 
' Québec. 

M. BARRETTE SE DECIDE... 
Une dépêche da tée du 3 avril nous apprenai t , la semaine dern iè re , 

que M. Barre t te , minis t re du Travail , venait de convoquer à son 
bureau un comité de juris tes . 

"M. Bar re t t e les a priés, disait la dépêche, ' de réd iger les sug-
gestions contenues dans le r a p p o r t p r épa ré pa r le Conseil supé r i eu r 
du Travai l sur la législat ion sociale et ouvr ière" . 

Voilà qui ne manque pas d ' in térê t ! 
Car, en t e rmes voilés, c 'est du fameux code du travail et du Bill 

No 5 qu'il est ici quest ion. Ce bill ayant connu, comme on se sou-
vient , la plus complè te déconf i tu re qu 'un p ro je t de loi ait jamais 
subie, le gouvernement se devait de met t re sur pied un second pro je t . 
Il en chargea le Conseil supér ieur du Travail . 

Mai M. Bar re t te n ' é t a i t guère pressé, à ce qu'il paraî t , de répare r 
la p remiè re bêtise! En ef fe t , ce rappor t du Conseil qui l 'excite subite-
ment si for t à deux mois des élections, M. Barre t te l'a ert mains depuis 
près de deux ans. C'est en ef fe t au rtiois de sep tembre 1950 que le 
Conseil supér ieur le lui' a remis. Et le rappor t a dormi depuis dans 
les t i roirs du m i n i s t r e . . . Est-ce à di re que les p ro je t s de lois ou-
vriers ne revêtent d ' impor tance qu'à la veille du s c r u t i n ? 

Enfin, au t re détail qui ne manque pas d ' in té rê t , nous relevons, 
dans la liste des jur is tes convoqués chez le minis t re , l e , nom de Me 
Gérard Trudel . Or, on sait gue Me Trudel est l 'associé de Me Edouard 
Asselin, lequel est t r è s gé'i iéralement considéré comme l 'un des au-
teurs du funes te et d é f u n t Bill No 5 . . . ' 

Augmentations à L'IsIet 
et a Montmagny 

Au cours de négociat ior ; qui se 
sont t e rminées au s tage de la 
conciliation, les Syndicats de la 
Fonde r i e Bélanger, de Montmagny. 
ont obtenu des augmenta t ions de 
salaire de 9 cents de l ' heure . Ces 
deux syndicats sont aff i l iés à la 
Fédéra t ion nat ionale de la Mé-
tal lurgie. M. Raymond P a r e n t les 
r ep résen ta i t dans les négociat ions. 
M. Gaston Oholette agissait comma 
conci l ia teur . 

FR. 0117 

H O T E L 
L A F A Y E T T E 

A.-H. PATEiVAL'DE, prop. 
CHAMBRES SPACIEUSES 

REPAS EXCELLENTS 
Bières, vins, sp i r i tueux 

AMHERST et DEMONTIGNY 
(pris de la Centrale syndicale) 

MONTREAL 

UN MESSAGE AUX 

OUVRIERS du PAPIER 
Chers confrères, 

Lors de la dernière réunion de son Bureau fédéral, Ia 
Confédération des Travailleurs de la Pulpe et.du Papier, Inc., 
J étudié les arrangements actuels faits par d'autres unions 
dans l'industrie de la pulpe et du papier, particulièrement en 
Ontario et en Nouvelle-Ecosse, pour la réduction des heures 
de travail hebdomadaires de 43 à 40 par semaine. 

Nous avons trouvé que ces arrangements étaient fort 
mauvais puisqu'au. lieu d'augmenter les salaires de 20%, 
pour conserver le revenu hebdomadaire, ces unions ont con-
senti à une augmentation d'environ 5%, ce qui a eu pour 
effet : 1o. de diminuer le revenu hebdomadaire de 1 5 % , et 
2o. de forcer les travailleurs à travailler le dimanche pout 
se refaire. 

Une telle entente aurait pu se justifier dans une périoda 
de dépression alors que les affaires sont mauvaises et qu« 
l'industrie fontionne au ralenti, mais cela n'est pas le cas da 
l'industrie du papier actuellement, la prospérité règne, notra 
industrie se classe parmi les plus prospères et nous avons droit 
à un traitement plus équitable. 

De plus, cet a r r angemen t com- ! Ainsi pour la semaine de 40 
por ta i t la condit ion que les usines i heures , il y a tou jours possibil i té 
p rodu i r a i en t douze (12) d imanches 
au moins par année. 

C'est la p rofana t ion f l ag ran te 
du d imanche et c 'est une honte 
pour des unions ouvr ières aussi 
bien que pour des employeurs | de re lève par 5 hommes, 
d 'en ê t re arr ivés là, dans un pavs I 
chré t i en . » : U n « s o l u t i o n 

de ma in ten i r 3 " sh i f t s " par j o u r 
pour les t ravai l leurs d 'équipe i 

xiondition d'avoir 3 hommes d« 
re lève par " sh i f t " pour chaqu» 
15 hommes, ou encore 1 homm» 

Consi§;nes 

1 — La Fédéra t ion présen te ra 
encore cet te année, comme elle 
l 'a fa i t dans les de rn iè res années, 
une requê te à toutes les compa-
gnies avec lesquel les elle a des 
conventions collectives en vue 
d 'obteni r ' la réduct ion de la se-
maine de 48 à 40 heures avec 
pleine compeASation e t en plus 
une augmenta t ion de sa la i re pour 
compenser la hausse du coût de 
la vie depuis un an. 

2 — La Fédérat ion lance le cri 
d ' a la rme à tous les ouvriers de 
l ' indus t r ie de la pulpe et du pa-
pier, elle les met en garde et 
compte sur leur appui pour que, 
dans la province de Québec, au 
moins, nous soyons t ra i tés comme 
des chré t iens et aussi avec jus-
tice. 

3 —• ISTous avons conf iance qu» 
nos employeurs dans la province 
de Québec et pa r t i cu l i è r emen t 
ceux avec lesquels nous sommes 
sous convent ions collectives con-
t inueron t à nous a ider avec "Fa i r 
Pa ly" et à nous a ider comme ils 
l 'ont fa i t jusqu' ici , à d iminue r 
constamrnent le travail du diman-
che. 

Des object ions 

Dans quelques assemblées syn-
dicales, p lus ieurs membres , quoi-
que t rès sympathiques au pr incipe 
de la semaine de t ravai l à 40 heu-
res avec pleine compensat ion pour 
la réduc t ion des heures de t ravai l 
de 48 à 40 heures , ont mani fes té 
une cer ta ine inqu ié tude sur le 
mode d 'appl icat ion de cet te ré-
duct ion e t sur la façon dont les. 
équipes ou les jours de t ravai l 
pour ra ien t ê t re dis t r ibués . Nous 
vous soumet tons ici un plan pou-
vant convenir à une semaine de 
40 heures pour 6 jours d 'opéra-
tion. 

1) Il s 'agit tout d 'abord de mul-
t ipl ier par 24, les jours d 'opéra t ion | 
pour obteni r le total des heu res 
d 'opéra t ion pa r semaine par occu-
pation (3 tours par jou r pa r oc-
cupat ion : 

6 X 24 = 144 heures . 
2) Divisons ensui te ces 144 heu-

res par 40 heures afin de déter -
miner le nombre de personnes né-
cessaires pour ma in ten i r le mêm.e 
total des heu res d 'opéra t ion par 
semaine. 

144 divisé par 40 = 3 3 / 5 d 'hom-
mes au l ieu de 144 divisé par 
48 3 hommes dont a besoin ac-
tue l lement par occupation pour le 

"même nombre de tours par jour , 
soit 3. 

•Ce qui fa i t que pour 5 occupa-
tions, on aura i t besoin pour ' la 
semaine de 40 heures de 5 x 3 3 / 5 
= 18 homme» au lieu de 5 x 3 
= 15 hommes dont a besoin ac-
tue l lement avec la semain« de 
48 heures . 

De sorte que, pour r é sumer , il 
y aurai t possibili té de r édu i r a 
la semaine de travail de 48 heure* 
à 40 heures pour les homme» 
d 'équipe sans avoir besoin d 'aug-
men te r le nombre de tour (shifts) 
qui se ra ien t main tenus comme pa r 
le passé à trois, à condit ion tout 
s implement d ' a jou t e r 1 h o m m s 
par 5 hommes. 

Il est évident que c'est là u n 
schéma généra l qui ne peut ê l r s 
appliq^ié à la l e t t r e dans tous les 
moulins. Néanmoins , on peut sa 
servir de cet te méthode de calcul 
pour adap te r la semaine de 40 
heures à chaque cas par t icul ier . 

Quant à ceux qui, ac tue l lement , 
t ravai l lent 5 jours et demi par se-
maine, comme les t ravai l leurs du 
main t ien et de la répara t ion , l 'ap-
plication de la semaine de 40 heu-
res ne p résen te dans l eu r cas au-
cune diff icul té . Au l ieu dç t ra -
vail ler 5 jours et demi, ils au ra i en t 
à f a i r e 5 jours de 8 heures du 
lundi au samedi. ' 

Pour conclure, nous voulons ras-
surer tous les membres inquie ts 
au s u j e t de l 'appl icat ion de la 
semaine de 40 heures . Quoique c» 
problème soit s u r tou t celui do 
l ' employeur , nous avons la poss i - , 
bil i té d ' a p p o r t e r no t re concours 
à sa solution. La semaine de 49 
heures consitue un progrès év iden t 
du point de vue moral et social. 
La Fédéra t ion tout en ayant cons-
cience, de ce point de vue n 'oubl i» 
pas qu 'el le t ravai l le aussi dan» 
l ' in té rê t économique et profession-
nel de ses membres et cherche, 
par conséquent , à all ier les avanta-
ges maté r ie l s aux avantages mo-
raux et sociaux. 

La Fédéra t ion nat ionale d«* 
Travai l leurs de la Pulpe e t 

du Papier , 'ne., (F.P.P.). 
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